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Remarques concernant les révisions du 23 octobre 2020 

1  Modifié par décision de l’assemblée générale du 23 octobre 2020 : les membres associés 

se voient accorder la possibilité de participer à part entière aux groupes d ’experts.  

2  Modifié par décision de l’assemblée générale du 23 octobre 2020 : les membres associés 

se voient accorder la possibilité de participer à part entière aux groupes d ’experts.  

3  Supprimé le 23 octobre 2020 en raison de l ’absence d’objet des dispositions transitoires 

(mise à jour rédactionnelle). 

Remarques concernant les révisions du 25 mai 2023 

4  Modifié par décision de l’assemblée générale du 25 mai 2023 : adaptations rédactionnelles 

de l’article sur le but et les tâches. Ajout d’un paragraphe sur les objectifs de développe-

ment durable des Nations Unies (Agenda 2030) et sur l ’objectif net zéro (gaz à effet de 

serre) de la Suisse.  

5  Modifié par décision de l’assemblée générale du 25 mai 2023 : les entreprises étrangères 

(entreprises sans siège en Suisse) sont également qualifiées de membres associés. Les 

cantons et les communes ne sont plus explicitement ment ionnés. 

6  Modifié par décision de l’assemblée générale du 25 mai 2023 : adaptation de la formula-

tion à la nouvelle organisation des organes de l ’association : outre les groupes d’experts, il 

est également prévu d’avoir des sections et des commissions. 

7 Modifié par décision de l’assemblée générale du 25 mai 2023 : certaines compétences du 

comité sont explicitement mentionnées. En outre, quelques adaptations rédactionnelles.  

8  Modifié par décision de l’assemblée générale du 25 mai 2023 : l’association s’efforce de 

représenter au mieux la diversité du secteur au sein du comité.  

9  Modifié par décision de l’assemblée générale du 25 mai 2023 : la réélection au comité est 

possible pour un maximum de trois (et non plus quatre) mandats supplémen taires. 

10  Modifié par décision de l’assemblée générale du 25 mai 2023 : l’article 20 « Advisory 

Board » est supprimé.  

11  Modifié par décision de l’assemblée générale du 25 mai 2023 : présentation de la nouvelle 

organisation des organes de l ’association (commissions, groupes d’experts et sections).  
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I.  Association 

Art. 1 Nom 

1 Sous le nom de 

«Swiss Medtech – Schweizer Medizintechnikverband» 

«Swiss Medtech – Association Suisse de la Technologie Médicale» 

«Swiss Medtech – Associazione Svizzera delle Technologie Mediche» 

«Swiss Medtech – Swiss Medical Technology Association» 

existe, en vertu des présents statuts, une association au sens de l ’art. 60 ss CC.  

2 Le terme de technologie médicale est ici employé de façon générique pour les dispositifs 

médicaux et les dispositifs de diagnostic in vitro.  

Art. 2 Siège et durée 

1 Le siège de l’association est au domicile du secrétariat de l ’association. 

2 La durée de l’association est indéterminée. 

Art. 3 But et attributions4 

1 Swiss Medtech a pour but la représentation et la sauvegarde des intérêts de ses 

membres à propos du développement, de la production et de la distribution de technolo-

gie médicale, ainsi que la promotion d’offres pour le renforcement de la branche de la 

technologie médicale en Suisse et du respect de l ’éthique des affaires par ses membres. 

2 Swiss Medtech représente les intérêts économiques, politiques, éthiques et profession-

nels de ses membres, que ce soit au niveau politique, face aux autorités, aux collectivités 

publiques ou privées ou institutions ainsi qu’aux médias et au public en Suisse et à 

l’étranger. 

3 Swiss Medtech peut soutenir des prestations en faveur de ses membres ou de tiers ou en 

fournir elle-même, comme des prestations de conseil, de formation initiale ou continue 

des plateformes de réseautage et d’échange ainsi que des événements. 

4 Swiss Medtech peut instaurer des coopérations avec des organisations partenaires en 

Suisse et à l’étranger, les établir ou y adhérer.  

5 Swiss Medtech établit des règles sur le comportement commercial éthique liant les 

membres ou certains groupes de membres et prend des mesures pour leur application et 

leur mise en œuvre (autorégulation). 

6 Swiss Medtech et ses membres se basent sur les objectifs de développement durable 

des Nations Unies (Agenda 2030) et fournissent une contribution importante à la réalisa-

tion de l’objectif net zéro (gaz à effet de serre) de la Suisse.  
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II.  Membres 

Art. 4  Catégories de membres et de cotisations 

1 Une distinction est faite entre deux catégories de membres:  

a. Les membres ordinaires ;  

b. Les membres associés.   

2 Tous les membres paient une cotisation. L’assemblée générale édicte un règlement des 

cotisations fixant, dans le cadre des présents statuts, les catégories de cotisations  ainsi 

que les montants de cotisation et les droits de vote et d ’éligibilité liés à la qualité de 

membre. 

Art. 5  Membres ordinaires 

Peuvent acquérir la qualité de membre ordinaire les entreprises disposant de points de 

tangence pertinents avec la technologie médicale et d’un siège en Suisse ou dans la 

Principauté de Liechtenstein et qui tombent sous l ’une ou plusieurs des catégories d’acti-

vité suivantes : 

a. Fabricants ; 

b. Importateurs, commerçants ou sociétés de distribution  ; 

c. Fournisseurs ; 

d. Prestataires de services. 

Art. 6  Membres associés 

1 Peuvent acquérir la qualité de membre associé les entreprises, institutions privées ou pu-

bliques de Suisse ou de l’étranger, qui ne tombent pas sous les catégories d ’activité ré-

servées aux membres ordinaires. 

2 Peuvent ainsi par exemple être admis en tant que membres associés les entreprises 

étrangères (entreprises sans siège en Suisse) 5, les associations, les groupes d’intérêts, 

les hôpitaux ou centres de recherche, mais pas les individus.  
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Art. 7 Droits de participation, de vote et d’éligibilité 

1 Les membres ordinaires 

a. sont invités à l’assemblée générale de l’association et y disposent de droits de vote 

ou d’éligibilité pouvant varier selon les catégories de cotisation ;  

b. peuvent se porter candidats pour siéger au sein d’organes de l’association (commis-

sions, sections et groupes d’experts)6 et y disposent chacun, dans la mesure où la 

possibilité d’y siéger est garantie, d’une voix pour les décisions et votes ;  

c. profitent de l’ensemble des avantages que l’association accorde à ses membres;  

d. peuvent se désigner comme membres de Swiss Medtech selon les prescriptions du 

secrétariat. 

2 Les membres associés 

a. sont invités à l’assemblée générale de l’association, mais n’y disposent d’aucun droit 

de vote ni d’éligibilité ; 

b. peuvent se porter candidats pour siéger au sein d’organes de l’association (commis-

sions, sections et groupes d’experts)2,6 et y disposent chacun, dans la mesure où la 

possibilité d’y siéger est garantie, d’une voix pour les décisions et votes ;1 

c. profitent des avantages accordés aux membres par l ’association ; 

d. peuvent se désigner comme membres de Swiss Medtech selon les prescriptions du 

secrétariat.  

Art. 8 Adhésion 

1 Les demandes d’adhésion doivent être adressées au secrétariat, dans la forme et avec 

les indications et pièces justificatives que celui-ci exige. 

2 Le comité décide librement de l’admission d’un candidat, de son attribution dans une ca-

tégorie de membre (soit en tant que membre ordinaire ou associé) et une catégorie de 

cotisation. Le rejet d’une candidature à l’adhésion ne nécessite pas d’indication de mo-

tifs. 

3 Ces décisions du comité peuvent, au besoin, être outrepassées par l’assemblée générale 

à la majorité simple des voix présentes.  

4 En cas d’adhésion en cours d’année, la cotisation est calculée au prorata dès le début du 

trimestre pendant lequel a lieu l’adhésion. 

Art. 9 Fin de l’adhésion 

1 L’adhésion prend fin 

a. par la sortie du membre ; 

b. par la dissolution du membre ; 

c. par l’exclusion du membre. 

2 Chaque membre est autorisé à sortir de l ’association à la fin de l’année civile moyennant 

un préavis de six mois et un avis écrit au secrétariat.   
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3 En cas de dissolution effective du membre suite à sa faillite, sa liquidation ou la dissolu-

tion de sa personnalité juridique, l ’adhésion prend fin au moment de la notification de 

celle-ci auprès du secrétariat. 

4 Une fusion ou une succession d’entreprise générale n’est pas considérée comme une 

dissolution. Les conditions de sortie ou d’exclusion s’appliquent au successeur en droit.  

5 L’exclusion d’un membre a lieu 

a. automatiquement en cas de non-accomplissement de ses obligations financières à 

l’égard de l’association malgré sommation écrite ; 

b. de manière discrétionnaire par décision du comité (à l ’unanimité des membres pré-

sents du comité) ou de l’assemblée générale (à la majorité simple des voix pré-

sentes), et ce notamment en cas de violation grave et répétée des intérêts de l ’asso-

ciation, comme par exemple la violation des règles sur le comportement commercial 

éthique. 

6 L’assemblée générale peut révoquer une exclusion prononcée par le comi té dans les six 

mois suivant le rendu de celle-ci. La convocation d’une assemblée générale extraordi-

naire est régie par l’art. 12 al. 2 des présents statuts. 

7 La cotisation est en tout cas due pour toute l ’année au cours de laquelle l ’adhésion a pris 

fin. 

8 Les membres qui sortent de l ’association, qui se dissolvent ou se sont dissouts, n ’ont au-

cun droit au patrimoine associatif.  

III.  Organes 

Art. 10  Organes 

Les organes de l’association sont: 

a. L’assemblée générale ; 

b. Le comité ; 

c. L’organe de révision. 
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III.a Assemblée générale 

Art. 11  Compétence8 

1 L’assemblée générale est le pouvoir suprême de l ’association. 

2 Relèvent notamment de la compétence de l ’assemblée générale : 

a. L’élection et la révocation du comité, du président et du vice-président ; 

b. L’élection de l’organe de révision ; 

c. La prise de décisions concernant les requêtes du comité et des membres  ; 

d. L’approbation du rapport annuel et des comptes annuels ainsi que la décharge des 

organes responsables ; 

e. L’approbation du budget ; 

f. L’approbation du règlement des cotisations ainsi que des catégories et des montants 

des cotisations de membres ainsi que des droits de vote ou d ’éligibilité qui y sont 

liés ; 

g. L’adhésion et l’exclusion de membres en dérogation à l’avis du comité ;  

h. La révision des statuts ; 

i. Les décisions sur la dissolution de l ’association ; 

j. Les affaires spéciales qui engagent l ’ensemble ou la majorité des membres ; 

k. L’édiction et la modification de règles concernant le comportement commercial 

éthique engageant les membres ou certains groupes de membres. 

Art. 12  Convocation 

1 L’assemblée générale ordinaire est convoquée au moins une fois par an par le comité.  

2 Les assemblées générales extraordinaires sont convoquées par le comité aussi souvent 

qu’il est nécessaire. Le comité est tenu de procéder à la convocation d’une assemblée 

générale extraordinaire lorsqu’au moins 20 % des membres ordinaires l’exigent. 

3 La convocation de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire doit se faire avec noti-

fication d’une invitation écrite et de l’ordre du jour, par courrier et/ou par courriel à la der-

nière adresse connue de tous les membres ordinaires et associés avec au moins 14  jours 

d’avance. 

4 La présidence de l’assemblée générale est assurée par le président ou le vice-président 

ou, en leur absence, par un autre membre du comité.  
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Art. 13  Prise de décision 

1 La prise de décision et les votes de l ’assemblée générale requièrent la majorité simple 

des voix présentes. Les prescriptions légales ou statutaires relatives au quorum demeu-

rent réservées. 

2 Sur décision du comité, les votations et élections de l ’assemblée générale peuvent se 

faire par voie de circulation. La décision est prise à la majorité simple des voix parvenues 

auprès du secrétariat dans le délai minimal de 20 jours.  

III.b  Comité 

Art. 14  Compétence7 

1 Le comité assume la responsabilité générale pour la direction de l ’association.  

2 Le comité est en principe compétent pour toutes les affaires qui ne sont pas attribuées à 

d’autres organes de par la loi ou les statuts. Il décide de la création de nouvelles com-

missions, sections ou groupes d’experts. Le comité fait une proposition concernant le 

montant des cotisations des membres.  Il peut recourir à des délégués ou des commis-

sions, ou encore à des externes pour certaines affaires de l ’association. 

3 Le comité prévoit quelles affaires il entend déléguer au secrétariat et en assure la sur-

veillance. Il fixe son propre règlement en matière de signatures et celui du secrétariat. 

4 Le comité peut édicter un règlement d’organisation. 

5 Le comité peut édicter des dispositions d’application pour la mise en œuvre des règles 

concernant le comportement commercial éthique engageant les membres ou certains 

groupes de membres et déléguer des tâches à des groupes d’experts. Il peut en particu-

lier prévoir des principes de procédure et des exigences de transparence ainsi que des 

avertissements, exiger la prise de mesures correctives  et de sanctions, parmi lesquelles 

l’exclusion est l’ultima ratio. 
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Art. 15  Composition et élection 

1 Dans la règle, le comité se compose de sept membres, soit d ’au moins un président, un 

vice-président ainsi que trois autres (c.-à-d. d’au moins cinq membres au minimum) et de 

neuf autres membres au maximum. Swiss Medtech s ’efforce de représenter au mieux la 

diversité de la branche au sein du comité.8 

2 Le président, le vice-président et les autres membres du comité sont élus par l ’assem-

blée générale pour un mandat de trois ans, les nouveaux membres terminant les mandats 

de leur prédécesseur. Les membres peuvent être réélus pour trois 9 mandats supplémen-

taires au maximum. 

Art. 16  Prise de décision et convocation 

1 Pour les décisions et élections du comité, chaque membre dispose d’une voix. Le prési-

dent participe au vote ; il a la voix prépondérante en cas d’égalité des voix. 

2 Le membre touché personnellement par le résultat d ’une décision ou d’une élection se 

récuse. 

3 Les délibérations ont lieu sur invitation et sous la direction du président, du vice-prési-

dent et, en l’absence de ceux-ci, d’un autre membre du comité. 

4 Le comité se réunit aussi souvent que les affaires l ’exigent. Une séance en la présence 

physique des membres et comportant des délibérations orales a lieu au moins une fois 

par an. 

5 Dans la règle, les séances ont lieu en la présence physique des membres et donnent lieu 

à des délibérations orales. Pour prendre des décisions et voter valablement, le quorum 

est atteint lorsqu’au moins la moitié des membres du comité sont présents. Les décisions 

et votes sont pris à la majorité simple des suffrages exprimés, les abstentions n ’étant pas 

possibles. Les prescriptions légales ou statutaires relatives au quorum demeurent réser-

vées. 

6 A titre exceptionnel et dans la mesure où aucun membre du comité n ’exige la tenue d’une 

séance avec présence effective et délibérations orales, les décisions et votes du comité 

peuvent avoir lieu par voie de circulation écrite, par courriel, par téléconfér ence et par vi-

déoconférence. À cet égard, les décisions sont prises à la majorité simple des voix du co-

mité. 
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III.c  Organe de révision 

Art. 17  Election et compétence 

1 L’assemblée générale nomme un organe de révision pour un mandat de 3  ans, le nouvel 

organe de révision terminant le mandat de son prédécesseur. Il peut être reconduit dans 

ses fonctions. 

2 L’organe de révision effectue un contrôle restreint. Il soumet à l ’assemblée générale son 

rapport écrit et ses propositions. 

IV.  Secrétariat et organes10 

Art. 18  Secrétariat 

1 Le comité instaure un secrétariat pour la conduite des affaires associatives.  

2 Le secrétariat est dirigé par la direction, laquelle rapporte au comité.  

3 Le comité peut réglementer les devoirs et compétences du secrétariat dans un règlement 

organisationnel. 

Art. 19  Organes11 

1 L’association dispose des organes suivants : commissions, groupes d ’experts et sections. 

Les membres peuvent s’organiser en groupes d’experts et en sections.  

2 Les commissions soutiennent le secrétariat dans l’accomplissement de ses tâches et 

exercent notamment la fonction de « sounding board ». Elles sont instaurées sur décision 

du comité. Les commissions sont également ouvertes aux experts externes. Les 

membres des commissions sont nommés par la direction. Les dépenses des commis-

sions sont prises en charge par le secrétariat.  

3 Les groupes d’experts réunissent des personnes intéressées provenant de différentes 

disciplines dans le but d’avoir un échange d’expériences. Elles sont instaurées sur déci-

sion du comité. Les dépenses des groupes d’experts sont en règle générale couvertes 

par les cotisations des membres du groupe d’experts, prélevées séparément. La collabo-

ration entre le secrétariat et les groupes d’experts est régie par les règlements intérieurs 

respectifs. 

4  Les sections défendent les intérêts spécifiques de leurs membres dans la spécialité mé-

dicale concernée. Elles sont instaurées sur décision du comité. Les dépenses des sec-

tions sont en règle générale couvertes par les cotisations des membres de la section, 

prélevées séparément. La collaboration entre le secrétariat et les sections est régie par 

les règlements intérieurs respectifs.  
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5 Dans des cas exceptionnels, notamment lorsqu’une section ou un groupe d’experts est 

au service d’un cercle de membres plus large, des moyens financiers à affectation déter-

minée émanant du budget de l ’association peuvent être mis à la disposition des sections 

ou des groupes d’experts. 

V.  Finances 

Art. 21  Revenus 

L’association est financée par 

a. Les cotisations des membres ; 

b. Les indemnisations pour prestations fournies ; 

c. Les dons ; 

d. Les rendements de fortune. 

Art. 22  Exercice comptable 

L’exercice correspond à l’année civile. 

Art. 23  Responsabilité 

L’association ne répond de ses obligations que sur sa propre fortune.  

La responsabilité personnelle des membres au-delà des montants ordinairement décidés 

est exclue. 
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VI.  Dispositions finales 

Art. 24  Entrée en vigueur 

Les présents statuts ont été adoptés lors de l’assemblée constitutive de l ’association 

Swiss Medtech du 12 juin 2017 et sont entrés en vigueur le 13 juin 2017. 

Art. 25  Modification des statuts, union et dissolution 

1 Une modification des statuts, l ’union avec une autre organisation et la dissolution de l’as-

sociation Swiss Medtech supposent une décision de l ’assemblée générale prise à la ma-

jorité simple des voix présentes. 

2 En cas de dissolution, la liquidation doit être effectuée par le comité ou par un organe ex-

terne mandaté par lui. Une fois honorées toutes les obligations de l ’association, le patri-

moine associatif doit être transmis, sur requête du comité et sur décision de l ’assemblée 

générale, à une organisation dont le but est conforme à celui de l ’association. 

VII.  Dispositions transitoires3 

Berne, le 25 mai 2023 
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